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EDITO 
 

Les 12 000 jeunes âgés de 15 à 29 ans constituent 16 % de la population du Pays du Bocage Bressuirais, soit un habitant sur six 
de votre belle région. 
 

Cette population est une ressource démographique, une force pour la vie associative, culturelle, sportive, et aussi  
économique. Mais du fait de l’allongement de la jeunesse, des difficultés d’accès à un logement indépendant et au monde du  
travail, de l’absence d’un revenu de subsistance, il est devenu nécessaire de se mobiliser collectivement pour accompagner ces 
jeunes au-delà des 25 ans, comme le font les structures d’information jeunesse, les Missions Locales ou les Résidences Habitat 
Jeunes. 
 

En effet, l’éducation puis l’accompagnement vers l’âge adulte ne relèvent pas uniquement de la famille d’un côté, et de l’école de 
l’autre. D’« autres » acteurs éducatifs interviennent de façon plus ou moins explicite : les médias, les groupes de jeunes  
eux-mêmes, les mouvements d’éducation populaire et les autres associations, les collectivités et autres partenaires publics, les 
entreprises… 
 

Localement, les réponses sont à trouver par la recherche de convergences entre les différentes collectivités, la société civile, le 
monde économique, les jeunes, les familles. Il importe à la fois de considérer la jeunesse comme une richesse, et à la fois de  
soutenir les jeunes les plus en difficulté. 
Il convient de soutenir des investissements (habitat, création de services et d’équipements), mais aussi le fonctionnement des 
structures et des associations (accueil, écoute, accompagnement, organisation d’évènements). Afin de ne pas se substituer à la 
mobilisation citoyenne, il faut trouver un équilibre, propre à chaque situation locale, entre une nécessaire offre de services par les 
pouvoirs publics, et la participation des associations, des jeunes et de leurs familles à la structuration de l’action locale. 
 

Bien entendu, ce travail de mobilisation et de développement d’une stratégie avec / et pour les jeunes, nécessite des ressources 
humaines, de l’animation, de la coordination.  
Les 21 propositions qui sont formulées dans ce document font l’objet d’un consensus, qui fait suite à un travail collectif,  
collégial, réalisé par une cinquantaine de partenaires locaux, dans le souci du débat démocratique et de l’intérêt collectif ; qu’ils en 
soient ici remerciés. 

Christophe MOREAU, sociologue,  
chercheur en sciences humaines associé à l’Université de Rennes 

 

Le 11 avril 2012, le conseil d’administration de la Maison de l’Emploi a décidé de mieux appréhender les enjeux liés à la  
jeunesse en bocage bressuirais. Les situations de jeunes en difficulté d’emploi, d’autonomie, de mal être, rapportées par l’un 
ou l’autre des administrateurs, nous ont conduit à mener ce travail d’investigation qui fait l’objet aujourd’hui de cette restitution. 
 

Entre état des lieux démographique, situations des jeunes, réflexions sur un avenir souhaité et propositions d’actions,  
ce document constitue une « contribution pour un projet de territoire pour la jeunesse en bocage bressuirais ». 
 

Les 5 axes et 21 propositions présentés dans ce document sont le fruit de l’implication et d’un travail de réflexion de nombreux 
partenaires, responsables d’associations, animateurs jeunesse, représentants d’institutions et de collectivités locales, sans 
oublier les jeunes eux-mêmes qui se sont largement exprimés. 
 

La réalisation de ce document ne constitue pas une fin en soit ou une conclusion, mais un moyen, pour poser un autre regard 
sur les jeunes et tracer avec les décideurs locaux (élus, institutions, …) les perspectives d’une nouvelle politique jeunesse sur 
le territoire. 
 

Je partage l’idée qu’un pays et une société se jugent à l’attention qu’ils portent à sa jeunesse. 
 

Je souhaite que notre territoire du bocage bressuirais et sa future organisation autour de la communauté d’agglomération, 
portent la jeunesse parmi ses priorités. Pour que la jeunesse de notre territoire ne soit pas un problème, mais une chance et 
une opportunité pour construire avec elle, un avenir source d’espoir. 
 

André HERAULT 
Président de la Maison de l’Emploi du Bocage Bressuirais 

Avec la participation de Christophe MOREAU—Sociologue 
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Les horizons communs et les stratégies proposées 

 

Nous présentons, dans ce document, une synthèse des orientations générales qui font consensus entre les 

acteurs jeunesse du territoire, ainsi qu’une série de 21 propositions, complétées parfois par des exemples ou 

des préconisations opérationnelles. 

 

La vision qui a été partagée pour la politique jeunesse du territoire est articulée en 5 axes. 

 

La formalisation de ces orientations s’appuie sur les données statistiques traitées par l’Observatoire Nord 

Deux-Sèvres des Maisons de l’Emploi et sur la production de cinq groupes de travail, « jeunesse & parcours 

orientation-formation-emploi », « jeunesse & territoire», « jeunesse & qualité de vie », « jeunesse &  

engagements » (pratiques sportives et culturelles, loisirs, citoyenneté…), « recueil de la parole des jeunes » - 

qui ont mobilisé une centaine de personnes qui se sont réunies trois fois. 

 

Un des groupes s’est particulièrement mobilisé pour recueillir la parole des jeunes par le biais de groupes de 

paroles et d’un questionnaire auquel ont répondu 750 jeunes, soit 6 % des 12 000 jeunes âgés de 

15 à 29 ans du bocage bressuirais. 

 

L’ensemble du dispositif a été animé par un groupe de pilotage. 

AXE 1 -  STRUCTURER LA GOUVERNANCE DE LA POLITIQUE JEUNESSE  

AXE 2 -  ASSURER UNE PRÉSENCE ÉDUCATIVE ET DES LIENS ENTRE  
  LES GÉNÉRATIONS POUR SÉCURISER LES PREMIERS PAS  
  DANS L’ÂGE ADULTE 

AXE 3 -  CONFORTER L’ESTIME DE SOI DES JEUNES ET PRENDRE  
  EN COMPTE LES QUESTIONS DE SANTÉ ET DE BIEN-ÊTRE  

AXE 4 -  AIDER LES JEUNES À CONSTRUIRE LEUR PROJET DE VIE ET  
  LEUR PROJET PROFESSIONNEL 

AXE 5 -  SE METTRE EN MOBILITÉ - SE LOGER  
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15-18 ans

19-24 ans

25-29 ans

Répartition des femmes et des hommes
par tranches d'âge

Homme

Femme

Paroles de jeunes________________________________ 

 

 

 

 759 jeunes ont répondu à l’enquête en ligne 

« jeunesse en bocage bressuirais »  

sur la période du 26.01 au 15.03.2013 
 

 85 % résident sur les cantons d’Argenton les Vallées,  

Bressuire, Cerizay, Moncoutant, Mauléon. 

Les jeunes du bressuirais et du mauléonais se sont particu-

lièrement mobilisés. 

 

 65 % des jeunes résident dans le secteur depuis plus de 

5 ans, 8 % depuis moins d’un an. 

 
 

 La représentation globale des femmes (56 %) et 

des hommes (44 %) est relativement équilibrée, 

mais varie selon les tranches d’âges. 
 

 17 % ont entre 25 et 29 ans 

   45 % ont entre 19 et 24 ans 

   38 % ont entre 15 et 18 ans 

 

 

 Les niveaux de formation et les situations des 

jeunes sont très variés. 

 

 

Dans la catégorie « Autre»,   

on retrouve : 

    des stagiaires de la formation  

continue (7) 

    des jeunes se consacrant à  

l’éducation de leurs enfants (4) 

     des chefs d’entreprises (4) 

     des collégiens (3) 

      un jeune préparant un projet 

pour l’étranger 

0% 20% 40% 60% 80% 100%

184 149 66 182 154 19

Répartition des effectifs selon leur situation

Lycéen Etudiant Apprenti Recherche d'emploi En emploi Autre

Au travers de l’enquête, les jeunes se sont 

exprimés sur les thèmes suivants :   
 

 Le territoire 

 L’emploi 

 Les transports et la mobilité 

 Les loisirs 

 La santé 

 La relation aux adultes 

 Le profil et les perspectives des 

     jeunes 

 

Une partie des résultats est présentée au 

fil de ces pages…. 
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Le Bocage Bressuirais en chiffres________________ 
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Paroles de jeunes________________________________ 
 Le territoire 

   8 % des jeunes considèrent que vivre dans le bocage bressuirais est une chance. 

   Pour 78 %, le bocage bressuirais est un lieu de vie comme un autre, avec ses avantages et ses inconvénients. 

  8 % considèrent que vivre dans le bocage est une contrainte, un handicap. 

Situation de l’emploi, 
Accessibilité et transports, 
Vie nocturne, 
sont largement considérés par 
les jeunes comme des points de 
difficultés du  
bocage bressuirais 
 

______ 
 

Loisirs, 
Environnement, 
Vie associative et convivialité, 
sont majoritairement  
considérés comme des atouts 
du territoire. 

« Transport en commun ou 
aides pour passer son permis 
de conduire et éviter l'isole-
ment ou la dépendance » 

« Un accès à la culture plus 
simple, moins guindé et plus 
abordable» 

« Des lieux branchés le soir » 

« Skate park, rampe de BMX » 

«  Sur Bressuire, il y a ce qu'il 
faut, mais pas dans les com-
munes voisines» 

«  Orienter les fonds publics 
vers des activités, des associa-
tions qui permettent de dyna-
miser le territoire» 
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STRUCTURER LA GOUVERNANCE DE 

LA POLITIQUE JEUNESSE 

Proposition 1 -  PRÉSENTER UNE POLITIQUE JEUNESSE CLAIRE ET LISIBLE : FORMALISER DES 
ORIENTATIONS POLITIQUES ET LES PORTER COLLECTIVEMENT 

 

Pour développer une « politique jeunesse » sur le territoire, il conviendra de formaliser des orientations politiques claires, pour 
mieux contractualiser entre les partenaires, autour d’un projet cohérent, qui s’inscrira dans le temps et qui sera porté pour et par 
tous, sur les territoires. 
 

Le portage et le suivi de cette politique jeunesse, devra s’appuyer sur une « gouvernance » claire et visible (portage politique,  
espace de travail identifié entre techniciens et concertation avec les jeunes), partagée et transversale, qui croise les différents       
secteurs de l’action publique (social, culturel, vie associative, emploi, transports, logement, santé…) et qui vise la cohérence entre 
ces secteurs d’actions. 
 

Il conviendra également de développer le rapport « élus - jeunes » et « adultes - jeunes », en s’inscrivant dans la durée, afin    
d’améliorer la perception par les élus, de l’action publique menée en direction des jeunes, des expériences et des activités initiées. 
 

Préconisations : 
 

 S’appuyer sur un document cadre, de type « charte d’engagements pour les jeunes du territoire », partant de la réalité des   
jeunes sur le territoire (socio-démographie, réponses au questionnaire, ...). 

 

 Avoir un portage politique identifié par un vice-président de la communauté d’agglomération... 
 

 … en binôme avec une fonction technique de « coordination / animation du projet politique jeunesse » qui assurera la 

transversalité, la cohérence, l’évaluation, et à même d’interpeller les différents services de l’agglomération . 
 

 Institution d’un « comité d’orientation, de suivi et d’évaluation », composé d’élus de l’agglomération (représentants de  
différentes commissions), et de représentants des acteurs de la jeunesse, pour assurer la continuité du travail de ce projet  
jeunesse.  

 

Proposition 2 -  FAIRE ÉVOLUER LES CONTRACTUALISATIONS POUR CONSOLIDER LE RÉSEAU 
D’ACTEURS ET PROMOUVOIR DES EXPÉRIMENTATIONS 

 

 Pour une politique jeunesse globale, il est préconisé à la fois, une contractualisation à l’échelle du territoire de la commu-
nauté d’agglomération et également, transversale, s’articulant sur les dispositifs de types CEJ, PRE, CLSPD (volet jeunesse), 
contrats de territoire (Région, ...), voire Leader, fondations… 

 

 L’ensemble devra s’organiser en lien avec l’élu référent, la fonction technique « coordination / animation du projet politique       
jeunesse » et l’espace permanent de « coordination et d’analyse partagée » qui rassemble les acteurs jeunesse. 

 

 Il est préconisé de consolider financièrement le réseau des acteurs jeunesse, afin de garantir et de privilégier les temps de 
face-à-face avec le public jeune, plutôt que le temps mobilisé à la recherche de financements. 
Sur ce dernier point, il sera recherché la mutualisation de compétences d’’ingénierie en matière de recherche de financements. 

 

 Il devra également être défini des « axes d’expérimentations prioritaires », à l’issue d’un travail d’inventaire, tenant compte 
des dynamiques locales et des expériences réussies à déployer sur le territoire. 

 

A titre d’exemple : déploiement des dispositifs de Prévention (action du PRE, du CLSPD…), Parentalité, Promotion de la santé et 
du bien-être, Allocation de subsistance, Emploi - alternance, Chantiers de jeunes, Culture, Vie festive, International,                   
Environnement, Participation électorale, volet logement des jeunes dans le SCOT... 

AXE 1 

Proposition 3 -  ASSOCIER DURABLEMENT LES JEUNES À LA CONDUITE DES POLITIQUES PU-
BLIQUES 

 

 Il convient de favoriser et d’organiser, de façon durable, la rencontre et le lien entre les jeunes et les élus. Notamment à  
partir des jeunes déjà engagés dans différentes structures. 

 

 On veillera à informer et à consulter les jeunes sur les évolutions du territoire et de la politique jeunesse envisagée à leur      
attention. On pourra s’appuyer sur les résultats de l’enquête par questionnaire pour débattre avec eux de la politique jeunesse. 
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Proposition 4 -  ASSURER UN MAILLAGE ENTRE LES ACTEURS ET UNE ORGANISATION  
DU TERRITOIRE 

 
 Une des premières actions à initier consiste à réaliser un inventaire, à l’échelle de chaque commune, afin d’identifier les 
acteurs jeunesse et les structures qui portent les actions, dans les domaines de : l’Éducation, l’Animation, l’Action culturelle, 
l’Action sportive, la Prévention (ASE, PRE), l’Insertion (professionnelle, sociale), la Mobilité et le Logement… 
 
 Le profil des postes actuels des acteurs jeunesse est également à inventorier, afin de réfléchir à leur redéfinition (contenu,        
missions, compétences,…) 
 
 Il s’agit également d’identifier l’échelle d’intervention souhaitable pour chaque domaine d’action : 
 

Éducation, animation : échelle communale, par exemple 

Associations culturelles : échelle intercommunale, par exemple 

Associations sportives : échelle EPCI ou autre, par exemple 

Prévention (ASE, PRE) : échelle du secteur de recrutement du collège, par exemple 

Insertion (professionnelle, habitat) : échelle des EPCI, par exemple 

… 
 

 Il est fortement préconisé d’assurer un maillage du territoire à partir des « référents jeunesse ». 
 

Ces derniers assureront au bénéfice des jeunes, le rôle « de porte d’entrée » de la politique jeunesse déclinée sur le territoire. 
 

Cette approche permettra de tenir compte des réalités et des spécificités locales existantes, de constituer des points de contacts 
de proximité avec les jeunes, d’assurer le transfert et le déploiement des expériences positives sur les autres territoires de la  
communauté d’Agglomération et de faire le lien avec les partenaires locaux infra territoire et avec les parents. 

Paroles de jeunes________________________________ 
 Les perspectives des jeunes 

   29 % des jeunes souhaitent 

trouver un travail. 6 % envisa-

gent une création d’entreprise 

  1 jeune sur 5 envisage de quitter 

le bocage bressuirais, mais 1 sur 

5 souhaite s’y installer 

 Les valeurs des jeunes 

   La famille, les amis et le travail 

arrivent en tête des valeurs 

importantes pour les jeunes 
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ASSURER UNE PRÉSENCE ÉDUCATIVE ET 
DES LIENS ENTRE LES GÉNÉRATIONS POUR 
SÉCURISER LES PREMIERS PAS DANS L’ÂGE 
ADULTE 

Proposition 5 -  RENFORCER LA FONCTION ÉDUCATIVE ET METTRE DU LIANT POUR FACILITER 
L’ACCÈS A L’ÂGE ADULTE 

 

 Au regard des situations de précarité et de fragilité de la jeunesse, voire de rupture,… il est préconisé de développer les 
« compétences éducatives » chez les professionnels jeunesse, en formant les animateurs jeunesse sur une fonction           
éducative, pour prendre en compte l’évolution des profils de jeunes, l’évolution de leur situation précaire, quant à l’emploi,  
l’allongement de la jeunesse, les relations parentales, les demandes d’accompagnement... (formation à l’écoute et à la « demande    
cachée » ,  …). 
 

 Au travers de la compétence « politique de la ville » de l’agglomération, on pourra envisager une fonction « prévention » sur 
le territoire, en s’appuyant sur les expériences et les actions du PRE et CLSPD à décliner à l’échelle du territoire. 
 

 Dans l’organisation des services jeunesse déployés sur le territoire, on veillera à assurer une présence et un accompagne-
ment de proximité, en s’appuyant sur les espaces d’accueil jeunesse proches des espaces de vie des jeunes (CSC, PIJ, ML, …). 
 

  Dans ce maillage territorial, les liens entre les différentes institutions devront être optimisés pour une bonne coordination et  
cohérence d’actions et d’accompagnement, en développant, notamment, la mise en réseau des « référents jeunesse ». 
 

 Au-delà des professionnels jeunesse, il est préconisé de renforcer « la fonction éducative » également, par la présence          
d’adultes, le lien et la confiance entre les générations, ainsi qu’à travers la présence d’élus locaux et de bénévoles autour des  
actions jeunesse et par le développement de relations citoyennes entre jeunes et élus. Les « référents jeunesse », disposant d’un 
annuaire et d’une bonne connaissance de l’environnement institutionnel, un travail est à faire dans chacune des communes. 

AXE 2 

Proposition 6 -  AIDER LES PARENTS DANS LEUR RÔLE, DÉVELOPPER UNE POLITIQUE FAMI-
LIALE AUTOUR DES COMPÉTENCES DE VIE QUOTIDIENNE, ET NOTAMMENT POUR 
DES JEUNES PARENTS  

 

 Parallèlement, il convient d’accompagner et de soutenir les parents dans leur rôle, en développant une « politique fami-
liale » à  l’échelle du territoire, principalement autour des compétences de vie quotidienne, notamment pour les jeunes parents et    
familles en difficulté dans l’éducation et l’accompagnement de leurs enfants. Ce qui suppose de :  
 

 -  Définir avec les partenaires (Caf, …) la perspective d’une « politique familiale » plus claire sur le territoire, 

 -  Renforcer des services existants : « référents famille », en lien avec les « référents jeunesse », 

 - S’appuyer sur des dispositifs sur la parentalité : Réseau d’Ecoute et d’Appui aux Parents, une coordination parentalité,  

    en lien avec le collectif « P’tite Enfance Famille»,  

 -  Développer l’accès aux droits (administratif, logement, lutte contre les discriminations…). 

Proposition 7 -  ASSURER UN CONTINUUM ENTRE ÉDUCATION - ANIMATION - PRÉVENTION 

 

 On pourra s’appuyer sur le « réseau de référents jeunesse » pour développer dans la proximité, une approche globale des     

jeunes, en proposant, le cas échéant et selon les besoins, de les accompagner / orienter vers des structures spécialisées. 

 On pourra s’appuyer sur  la « fonction de coordination / animation du projet de politique jeunesse », et sur « l’espace 
de coordination et d’analyse partagée » pour partager sur les fonctions, les profils de postes, les limites de chacun, et analyser 

collectivement à quel moment s’organisent des passages de relais. 

  Il importe de faire des propositions innovantes en direction des adolescents et des plus de 17 ans : construire des propositions 
spécifiques, animateur - Mission Locale, animateur – Maison des adolescents - responsable de Maisons Familiales, réinventer 

des propositions d’actions avec les bénévoles, les parents, le lycée professionnel… 
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Proposition 8 -  EXPÉRIMENTER DES DISPOSITIFS CONCERNANT LES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES 
DES JEUNES DE MOINS DE 25 ANS HORS CURSUS SCOLAIRE ET HORS EMPLOI  

 
 Compte tenu de la présence de jeunes en situation de pauvreté sur le territoire et de leur absence de ressources, les acteurs 
et décideurs locaux sont invités à :  
 

 - Candidater comme territoire expérimental pour le dispositif national « garantie jeunes », 

 - Expérimenter des actions, être en veille sur les bonnes pratiques et les innovations en la matière, 

 - Créer une bourse facilitant le retour à la formation après une période d’emploi. 

Paroles de jeunes________________________________ 
 Que pensent les jeunes des adultes ? 

 

 

 Appartenance à des groupes sociaux 
 

 La majorité des jeunes fréquente  
   régulièrement 1 à 2  groupes. 
 
 Plus de 1 jeune en recherche d’emploi sur 
   5 se déclare plutôt solitaire. 
 
 10 % des jeunes papillonnent. 

 
Plutôt un 
groupe 
régulier 

Plutôt 
deux 

groupes 
réguliers 

Plutôt des 
groupes 
toujours 

différents 

Non, je 
suis plutôt 

solitaire 

Apprenti 67 % 22 % 10 %  2 % 

Lycéen 58 % 28 % 10 %  4 % 

Etudiant 45 % 41 % 8 %  7 % 

En recherche d'emploi 50 % 17 % 10 % 23 % 

En emploi 53 % 34 %  5 %  8 % 
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CONFORTER L’ESTIME DE SOI DES JEUNES 
ET PRENDRE EN COMPTE LES QUESTIONS DE 
SANTÉ ET DE BIEN-ÊTRE  

Proposition 9 -  DÉVELOPPER UNE PRÉVENTION INNOVANTE ET FACILITER L’ACCÈS AUX SOINS 
 
 Il est proposé de consolider les financements des acteurs locaux de prévention qui interviennent sur les risques liés aux      
conduites addictives (Prev’alcool, …) pour pérenniser leur action sur le territoire et dans la durée. 
 
 De s’inscrire dans des démarches de « prévenance » pour intervenir le plus en amont possible ; associer prévention et 
éducation pour renforcer les liens avec l’Education Nationale et les établissements scolaires, notamment auprès des élèves  
adolescents de 4èmes des collèges et également à établir des liens avec les lycées. 
 
 Il est également proposé d’imaginer de nouvelles formes d’actions pour sensibiliser les jeunes : en co-organisant et      
soutenant des évènements, en mutualisant des moyens, afin d’aborder la diversité des thématiques liées aux risques : usage des 
produits psycho-actifs, risques auditifs, risques routiers, sexualité…et en assurant une veille sur « les bonnes pratiques » et les 
pratiques ludiques (théâtre, forum, jeux, démarche du dîner quizz…). 
 
 Il est proposé de faciliter l’accès aux soins en matière de santé mentale et d’addiction : s’appuyer sur les « référents  
jeunesse » dans chaque commune, rendre visibles les points d’écoute expérimentaux portés par la Maison des Adolescents et 
l’accueil à Prev’alcool, dans les communes où existe un collège, mais aussi sur demande des centres socioculturels…  
 
 Avec les jeunes, il conviendra d’engager un travail sur l’estime de soi, « politique du bien-être » et de la santé, d’aider les 
adolescents à mieux se connaître en terme de santé et bien-être (physique et mental, …). 
 
 On veillera, sur ce thème, à associer les jeunes aux réflexions sur la santé, et à développer la citoyenneté dans les            
communes, dès l’enfance et l’adolescence (Soutiens aux projets sur le territoire, ...) 

Proposition 10 - ACCOMPAGNER ET RÉGULER LES PRATIQUES FESTIVES  
 
 Il convient de poursuivre les actions déjà engagées localement pour modifier les représentations concernant l’alcool et les 
risques auditifs en développant des actions d’information en direction des « référents jeunesse », des organisateurs de soirées 
(location de salles), des associations socioculturelles et sportives, des clubs house, et des associations de jeunes (guide  
Festi santé de l’IREPS de Niort, plaquette du CSAPA présentant les intervenants, annuaire internet de l’information jeunesse,   
inventaire à réaliser ). Il est proposé d’aller plus loin que la charte initiée par le CLSPD Bressuire vis-à-vis des associations sur la 
consommation d’alcool.  
 
 Il est préconisé d’orienter les subventions en fonction de la stratégie de prévention ou de réduction des risques, initiée par 
les différentes associations et notamment les clubs sportifs (club house). 
 
 Il est également proposé de développer des « santé festivals » comme on fait des « éco festivals » : inscrire des critères de   
santé, prévention,… pour la bonification de subventions. 

AXE 3 
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 La prévention 
 

 Nombre d’associations œuvrant sur le champ de la prévention sont 
citées (AGORA, Prev’alcool, CDAG, PIJ, la Grange, Croix rouge fran-
çaise). 
 

 Les établissements de formation sont considérés comme des lieux 
ressources qui participent à l’information et à la prévention. 
 

 CCAS, MSA, Pompiers, SAMU, gendarmerie, SPIP, éducateur,  
assistante sociale, la famille et les proches sont autant de ressources 
identifiées par les jeunes 

Paroles de jeunes________________________________ 

« Boire de l'alcool ou fumer du cannabis sans 
conduite derrière ,ne sont selon moi pas des 
risques, dans la limite du raisonnable ». 

« La vie actuelle est dangereuse tout le temps». 

« Le risque 0 n'existe pas». 

« L’alcool est une drogue». 

 La santé 
 

 La prise de risques chez les jeunes  
   diminue avec l’âge. 
 
 L’alcool est très largement cité,  
   associé à la conduite. 
 
 7 % des jeunes ont cité la sexualité  
  dans les risques pris. 
 
 Le sentiment d’insécurité a  
   également été cité. 

« Les interventions dans les lycées 
sont trop fréquentes ! Ce n'est plus 
de l'information mais du "bourrage 
de crâne"». 



 

- 14 - 

AIDER LES JEUNES À CONSTRUIRE… 

Proposition 11 -  RELATIVISER LA NOTION DE RÉUSSITE SCOLAIRE ET VALORISER  
LES PARCOURS DES JEUNES 

 

 Sur ce thème, il est impératif de travailler l’estime de soi (nécessaire pour aller vers les autres…), d’aider les adolescents à 
mieux se connaître (centres d’intérêt, passions, dégager ses potentialités, valoriser ses compétences…), pour les aider à « se 
mettre en mouvement ». 
 

 On veillera notamment à valoriser les acquisitions de compétences scolaires, associatives, sportives, culturelles, profession-
nelles (passeport compétences, unités capitalisables à instituer sur le territoire). 
 

Afin d’aider chaque jeune à préparer son projet, il faut pouvoir disposer de tiers adulte, d’autres parents, mais surtout d’un profes-
sionnel du Centre d’Information et d’Orientation ou de l’Information Jeunesse. 
 

 En matière d’orientation, on veillera à faciliter la fluidité des parcours; des projets évolutifs entre filières générales et  
professionnelles, entre périodes d’emploi et de retours en formation. 

Proposition 12 -  ACCOMPAGNER LES PARENTS POUR SÉCURISER L’ORIENTATION 
 

 Il convient d’aider les parents à trouver la bonne « distance » concernant la réussite scolaire et l’orientation. Le rôle des 

Points Information Familles en lien avec les CIO pourrait être valorisé sur ce thème. 
 

 On pourra organiser des évènements, temps forts, conférences dès le 1er trimestre  de l’année scolaire. Des échanges de  
pratiques entre parents pourraient également permettre de limiter la pression : aborder sereinement l’orientation, valoriser le  

conseil et l’accompagnement au-delà du « logiciel d’orientation », qui n’est qu’un outil d’aide à la décision. 

Proposition 13 -  PRÉVENIR ET PRENDRE EN CHARGE LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE  

 

 En matière de lutte contre le décrochage scolaire, on veillera à développer des partenariats entre structures et acteurs (au-delà 
des enseignants, des éducateurs…), s’appuyer sur des démarches expérimentales qui font leur preuve, à l’exemple du  
Programme de Réussite Educative ( PRE ) qui serait à développer sur le territoire, ou encore la  « plateforme de suivi et d’ap-

pui aux décrocheurs » développée par le CIO. 

Proposition 14 -  RENFORCER LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DES ENTREPRISES DU TERRITOIRE 
 

 Il est proposé de faire un travail dans l’agglomération pour développer la citoyenneté des entreprises : organiser des  
formations, aider à l’accueil des jeunes, au tutorat, à l’accès et au maintien en emploi, sensibiliser les entreprises à une meilleure 

connaissance du territoire, s’appuyer sur les élus communaux, développer la démarche du type « Bienvenue chez vous ». 
 

 Pour faciliter ces évolutions, on pourra mutualiser des ressources humaines pour mieux accueillir les jeunes en entreprise 

(chargé de mission à recruter collectivement). 
 

 Il est également préconisé de réorienter ou conditionner les aides publiques en direction de l’économique, à l’accueil de 
jeunes, la formation, la responsabilité sociale des entreprises, ceci afin de favoriser l’investissement dans l’humain lorsqu’on sou-

tient une entreprise. 

Se mobiliser collectivement sur les contrats d’avenir, les contrats de génération, le service civique, développer le tutorat par les 

conseillers de la Mission Locale et les parrainages. 

AXE 4 
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… LEUR PROJET DE VIE ET LEUR PROJET PROFESSIONNEL 

Proposition 15 -  R E N F O R C E R  L A  D É C O U V E R T E  D E S  M É T I E R S  E T 
OUVRIR LES PORTES DE L’ENTREPRISE ET DE L’ECONOMIE SOCIALE 

 

 Il est préconisé de renforcer le lien entre les jeunes et les acteurs économiques locaux : par des visites et des enquêtes de 
terrain en entreprise, par l’élaboration d’une méthode pour mieux accueillir les jeunes visiteurs (guide méthodologique, …), en 
s’appuyant sur les témoignages des jeunes ; en formant les entreprises à l’accueil des jeunes…. 
 
 Afin de faciliter la participation de collégiens / lycéens à des stages en entreprise, on devra s’assurer que la responsabilité de 
chaque établissement scolaire est couverte en ce qui concerne les stages (point juridique à clarifier). 
 
 Plus largement, des efforts sont à produire pour rendre visible et valoriser les métiers, promouvoir la connaissance des 
métiers (exemple de l’expérience « l’outil en main »). On pourra, par exemple, développer les visites d’entreprises sur le temps de 
loisirs, avec les animateurs des Centres Socioculturels. 

Proposition 16 -  PRÉPARER LES JEUNES À LA RECHERCHE D’EMPLOI 

 

 Pendant la formation initiale, il est proposé de renforcer l’entrée des partenaires « emploi » dans les établissements scolaires 
et d’accueillir les scolaires dans les organismes (Mission Locale, CIO, Pôle emploi…). 
 
 On pourra valoriser le rôle des points information jeunesse, centres socioculturels et entreprises d’intérim sur les actions con-
cernant les jobs d’été. 

Proposition 17 -  VALORISER L’APPRENTISSAGE ET L’ALTERNANCE  

 
 Il est préconisé de continuer à valoriser l’apprentissage auprès des jeunes et des familles, de développer des partenariats entre 
structures de l’insertion professionnelle et les acteurs de la formation initiale, sur les questions d’orientation, de décloisonner les 
professeurs principaux et les acteurs économiques, d’intéresser les enseignants à l’économie du territoire en organisant des 

temps d’échanges, des débats. Pour ce faire, on devra : 

  - Disposer d’une analyse approfondie des besoins en direction des chefs d’établissements et des professeurs principaux, 

   pour sensibiliser l’encadrement, les chefs d’établissement ; 

 - Mobiliser les Chambres consulaires et le Conseil Régional pour donner plus de légitimité à la démarche. 

Proposition 18 -  SOUTENIR LA CRÉATION D’ENTREPRISE 

 
 Il est préconisé d’intégrer une dimension « politique jeunesse » à la politique économique de l’agglomération :  
 

c'est-à-dire de soutenir en direction des jeunes des démarches de sensibilisation à la création de son propre emploi, de cultiver 
« l’esprit entrepreneurial » présent sur le territoire, de soutenir des dispositifs et des équipements adaptés aux premiers pas de 
créateurs (couveuse ou pépinière d’entreprises, ateliers relais, … ), pour aider à vérifier si les projets sont viables, de valoriser les 
dispositifs d’aide à la reprise d’entreprise. 
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Le Bocage Bressuirais en chiffres________________ 
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Insee Recensement 15-29 ans 15-29 ans 
en % 

% 15-64 
ans en % 

Ensemble des actifs occupés 7314 100% 100% 
Salariés dont : 

temps partiel 
6941 

1056 
94,9 % 

14,4 % 
86 % 

16,7 % 
Apprentissage – stage 769 10,5 % 2,5 % 
Intérim 538 7,4 % 3,1 % 
Emplois aidés 130 1,8 % 1,0 % 

Contrat à durée déterminée 1024 14,0 % 7,1 % 

Titulaires de la fonction  
publique et contrats à durée 
indéterminée (CDI) 

4480 61,3 % 72,1 % 

Non salariés 372 5,1 % 14,2 % 
Source : Insee RP 2008_Fichier détail / Traitement : Observatoire Nord 79 des 
MDE 

 Le territoire vu par les jeunes 

 

 Ils considèrent majoritairement 

que dans le Bassin Bressuirais, la 

situation de l’emploi est un point 

de difficulté 

 

 

Le Bocage Bressuirais en chiffres________________ 

Paroles de jeunes________________________________ 
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En emploi quel type de contrat de 
travail avez-vous? Nb % 

CDI 67 44% 

CDD 52 34% 

Intérim 14 9% 

Autre 12 8% 

Non réponse 8 5% 

Total 153 100% 

Dans la catégorie «Autre»,  on retrouve : 

  des jeunes en contrats aidés  (7) 

 des jeunes non salariés (4) 

  des chefs d’entreprises (4) 

  un fonctionnaire 

 Les jeunes en recherche d’emploi 

 

 expliquent prioritairement leur situation par des 

offres d’emploi ne correspondant pas à leur  

recherche, et un nombre d’entreprises insuffisant ; 

 regrettent ensuite une inadéquation entre la for-

mation suivie et les besoins des entreprises. 

Paroles de jeunes________________________________ 

 Les jeunes en emploi 

 

 17 %  se déclarent non satisfaits 

de leur situation. 

 

 42 jeunes ont précisé les motifs 

de leur insatisfaction. 

 Les jeunes en emploi 

 

 78 %  se déclarent satisfaits de leur situation 

Qu’est-ce-qui vous a conduit à une 

situation de recherche d’emploi ? 
Nb 

Offres d'emploi peu adaptées 74 
Manque d'entreprise 62 
Manque d'adéquation entre les for-

mations et les besoins des entreprises 37 

Orientation mal adaptée 34 
Manque d'accompagnement 28 
Mobilité difficile 25 
Mauvaises expériences 16 
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Paroles de jeunes________________________________ 
 Les loisirs des jeunes 
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SE METTRE EN MOBILITÉ - SE LOGER  

Proposition 19 -  ACCROITRE LA MOBILITÉ CULTURELLE  
 
 Il est préconisé de développer les « apprentissages de la mobilité » : agir sur les mentalités et les freins culturels pour utiliser 
les modes de transport en commun, de transports partagés, dans toutes les formes d’accompagnements (loisirs, scolarité, emplo i, 
culture, sports…). 
 

 D’agir auprès des familles, parents et auprès des jeunes, sur la découverte du territoire de vie pour lever les freins 
« culturels » à la mobilité ( agir dès le plus jeune âge, fonction « conseiller mobilité » sur le territoire, … ). 
 

 

Proposition 21 -  AMÉLIORER DE FACON STRUCTURELLE L’ACCÈS DES JEUNES AU LOGEMENT  
 
 Il est préconisé de développer un volet « habitat jeunes » dans le SCOT (schéma de cohérence territoriale) et le PLH 
(programme local de l’habitat), en restant vigilant sur le logement indécent ; 
 
 De développer et de faire connaître le service d’information et d’accompagnement SILOJE, existant au sein des structures 
d’habitat jeunes (fonction d’accueil, d’orientation et d’information), de relayer cette information dans le réseau information jeunesse, 
dans les points information familles, et auprès des employeurs ;  
 
 De développer, redéployer et de restructurer l’offre de logement « habitat jeunes » sur l’ensemble du territoire, de façon 
intégrée à la politique du logement social dans la compétence d’habitat social de la communauté d’agglomération ; 
 
 De sensibiliser les propriétaires et d’accompagner l’accès des jeunes au logement, dans le cadre du SILOJE (charte quali-
té) : parc privé, colocation, parc public, y compris pour du logement de très courte durée ; 
 
 De développer les ateliers d’information autour du logement (Réseau Habitat Jeunes – Mission Locale  – Caisse d’Alloca-
tions Familiales) sur les droits et les devoirs du locataire ; 
 
 De développer des places d’hébergement et des moyens éducatifs pour les jeunes en fragilité (Habitat Jeunes, Aide   
Sociale à l’Enfance…), en complément des dispositifs de type CHRS (centre d’hébergement et de réadaptation sociale). 

Proposition 20 -  FACILITER LA MOBILITÉ PHYSIQUE ET GÉOGRAPHIQUE 
 
  Il est préconisé de développer un volet jeunesse dans le SCOT et le plan de déplacement et de promouvoir l’usage des        
transports en commun à travers des dispositifs spécifiques (exemple : « remboursement de transports ») mais aussi en informant, 
sensibilisant, accompagnant à ces usages de transport dès le plus jeune âge ; 
 

 De développer et de promouvoir le covoiturage, qui se fait directement entre salariés mais difficilement via internet (site du  
Conseil Régional), via les retraités, la population, en sensibilisant toutes les parties prenantes à se mobiliser sur les sites internet 
de co-voiturage ; 
 

 De maintenir et de renforcer le parc de scooters en usage sur le territoire ; 
 

 D’activer le dispositif d’aide aux permis de conduire et à la location de voiture (Mission Locale, intérim) ; 
 

 D’approfondir l’idée d’un garage social, malgré les difficultés d’organisation entre les territoires et de considération de concur-
rence avec les garages professionnels. 
 

AXE 5 
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Tous les jours

Toutes les semaines

Tous les mois

Rarement

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

En transport
en commun

En co-
voiturage

En auto-stop

En général, comment vous déplacez-vous ?
(Modes collectifs)

55% 16% 10% 12% 7%

Actuellement, connaissez-vous des contraintes 
de transport au point de limiter vos 

déplacements ?

Rarement

Non réponse

Tous les mois

Toutes les semaines

Tous les jours

Paroles de jeunes________________________________ 

 Transport et mobilité 
 

 19 % des jeunes déclarent rencontrer des difficultés 

à se déplacer chaque semaine, voire tous les jours. 

 

 

 

 

 Pour les déplacements quotidiens , 

48 % utilisent une voiture personnelle 

9 % un cyclomoteur 

11 % les transports en commun 

4 % le covoiturage 

2 % le vélo 

34 % marchent à pied 

 Le covoiturage a pris le pas sur l’auto-stop. 

10 % déclarent y recourir toutes les se-

maines ou tous les mois 

 

 11 % des jeunes se déplacent en transport en 

commun tous les jours  
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15-18 ans

19-24 ans

25-29 ans

20 %

78 %

92 %

Titulaires du permis B

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Lycéen(ne)

Apprenti(e)

Etudiant(e)

En recherche d'emploi

En emploi

78%

66%

57%

50%

23%

1%

2%

12%

3%

6%

18%

21%

5%

1%

2%

10%

23%

35%

49%

1%

2%

4%

1%

3%

10%

19%

Mode d'habitation

Chez vos parents En colocation En internat En location individuelle En foyer Autre

Paroles de jeunes________________________________ 
 Transport et mobilité 
 

 33 % déclarent être titulaires du BSR et 24 % d’un 

cyclomoteur. 
 

 54 % des jeunes déclarent être titulaires du permis 

B et 2 % d’entre eux n’ont pas de voiture person-

nelle. 

 

 1 jeune sur 5 se déclare titulaire du permis B à 

18 ans. 

Le pourcentage de jeunes titulaires du permis B 

augmente avec l’âge, mais certains ont du mal à y 

accéder ( 8 % des jeunes de 25 à 30 ans). 

 Le logement 
 

 Le mode d’habitation est fortement lié à la situation des jeunes 

 Dans la catégorie « Autres », on retrouve pour l’essentiel, des jeunes propriétaires de leur logement, mais 

aussi des jeunes vivant au domicile d’un membre de la famille autre que les parents, 2 jeunes sans domicile fixe, 

1 jeune vivant en caravane et des jeunes déclarant habiter chez leur concubin/concubine. 
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LISTES DES ABREVIATIONS  

ASE Aide Sociale à l’Enfance 

CEJ Contrat Enfance Jeunesse  

CHRS  Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale 

CIO Centre d’Information et d’Orientation 

CLSPD Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 

CRDD Contrat Régional de Développement Durable 

CSAPA Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 

CSC Centre Socioculturel 

EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

IREPS Instance Régionale d’Education et de Promotion 

LEADER Liaison Entre Action de Développement de l’Economie Rurale  

MDA Maison Des Adolescents 

ML Mission Locale 

PDU Plan de Déplacements Urbains 

PLH  Programme Local de l’Habitat 

PIJ Point Information Jeunesse 

PRE Programme de Réussite Educative 

SCOT Schéma de Cohérence Territoriale 

SILOJ Service d’Information Logement des Jeunes 
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50 ACTEURS MOBILISES  

ADAGV 79  
ADECCO  
Agence Départementale d’Information sur le Logement  
AGORA Maison du Conseil Général  
APF - Association des paralysés de France  
Association Boc’hall 
Association des 4 CSC  
Association La Colporteuse 
Association PASS’HAJ Nord Deux-Sèvres 
Association Prév’Alcool  
Ateliers du Bocage 
Bureau Information Jeunesse - Cœur du Bocage  
CAF Antenne de Bressuire 
Centre Communal d’Action Sociale de Bressuire 
Centre d’Information et d’Orientation 
Centre de formation IFEB  
Centre Socio-Culturel de Bressuire  
Centre Socio-Culturel Point de Mire (Cerizay) 
Centre Socio-culturel du Mauléonais 
Centre Socio-Culturel de Nueil les Aubiers  
CFPPA les Sicaudières  
Chambre de Commerce et d’Industrie  
Chambre de Métiers et de l’Artisanat 
Cité Scolaire Genevoix-Signoret  
Communauté de communes de l’Argentonnais 
 

Communauté de communes Delta Sèvre Argent 
Communauté de communes Terre de Sèvre  
Conseil de développement du Pays du Bocage Bressuirais 
Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance  
Conservatoire de Musique du Pays du Bocage Bressuirais 
DDCSPP des Deux-Sèvres  
FCPE  
Fédération Familles Rurales  
GRETA 
Groupement d’Employeurs de Nueil les Aubiers - Prom’Sport  
Habitat Nord Deux-Sèvres 
Jeudevi  
Lycée professionnel privé le Val de l’Ouin 
Lycée Saint-Joseph 
Lycée Technologique Général et Professionnel Agricole 
Maison des Adolescents  
Maison Familiale Rurale SEVREUROPE  
Maison Familiale Rurale de Moncoutant  
Mission Locale / Maison de l’Emploi du Bocage Bressuirais 
Mouvement Rural de la Jeunesse Chrétienne  
Observatoire Nord Deux-Sèvres 
Pôle Emploi 
RANDSTAD 
SAMSAH  
Syndicat Mixte du Pays du Bocage Bressuirais  

5 Groupes de réflexion thématique  


